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[bookmark: _Toc197517306]Présentation du projet

	Titre
	Elaboration du plan national de financement de la Biodiversité en Tunisie

	Identifiant Atlas (Award/Projet)
	1224453/ 01001994

	Durée
	2024-2028

	Extension(s) (si applicable)
	

	Agence d’exécution
	PNUD Tunisie 

	Partenaire(s) de mise en œuvre
	Ministère de l’environnement
Ministère des Finances

	Budget total
	314 000 US$

	Contributions	des	partenaires financiers :
· GEF
	

314 000 US$

	Objectif(s) de développement durable auquel(s) le projet contribue
	ODD#13 : Prendre d’urgence des mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques.
ODD#14 : Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines.
ODD#15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres.

	Lien	avec	Plan	Stratégique (Effet/Produit)
	Effet 4 (UNSDCF) / Effet 3 CPD : En 2025, tous les acteurs concernés assureront une gestion équitable, transparente et durable des ressources naturelles, des écosystèmes et des territoires, en améliorant leur adaptation et leur résilience ainsi que celles des populations, notamment les plus vulnérables aux risques climatiques.
Produit 1.3. Une nouvelle architecture financière favorisant l’inclusion financière et de nouveaux mécanismes de financement innovants est mise en place
Produit 3.1. Les acteurs des secteurs public et privé et ceux de la société civile disposent des outils et des capacités nécessaires à une gouvernance durable, équitable et participative des ressources naturelles, des écosystèmes et des services environnementaux.
Produit 3.3 : Les acteurs concernés ont élaboré des politiques publiques intégrées qui sont à la fois sensibles et résilientes aux changements climatiques et aux bouleversements, y compris la COVID-19, et qui contribuent à la croissance verte

	Effet et produit attendus du programme pays 2020-2025 :
	Elaboration et mise en œuvre de plans de financement de la Biodiversité pour mobiliser des ressources à grande échelle afin de réduire le déficit de financement de la biodiversité et d’atteindre les objectifs du Cadre Mondial de la Biodiversité Kunming Montréal (CMB KM).

Effet #1 : Accélération de la transformation structurelle, en particulier de la transition verte, inclusive et numérique
Produit # 2.1 : Des systèmes de gouvernance ouverts, agiles, responsables et prêts pour l’avenir sont en place pour co-créer et fournir des solutions visant à accélérer la réalisation des ODD
Produit # 4.1 : Les ressources naturelles sont protégées et gérées de manière à améliorer la productivité et les moyens de subsistance durables.
Produit # 4.2 les mécanismes d'investissement public et privé sont mobilisés pour la biodiversité, l'eau, les océans et les solutions climatiques.
E.3 Le financement public et privé pour la réalisation des ODD élargi aux niveaux mondial, régional et national

	Contact au niveau de la partie
Nationale
	M. Hatem Ben Belgacem : Directeur de l’écologie et des milieux naturels, Ministère de l’Environnement (DGEQV)/Point focal CBD
Mme Moufida Romdhane : DG et Chef d’unité des études fiscales, Ministère des Finances (DGELF)

	Contact au niveau du PNUD
	M. Yousri Helal, Team Leader cluster CERC
Mme. Leila Ben Abdeladhim, CTP biodiversité



1. [bookmark: _Toc197517307]Contexte 

Le PNUD est l'organisation chef de file pour le développement du savoir pour le développement durable dans le système des Nations Unies et catalyse l'action collective visant à réaliser les objectifs de développement durable (ODD). Le travail politique du PNUD réalisé au niveau du siège, des bureaux régionaux et des bureaux pays offre un éventail de connaissances locales approfondies, de perspectives mondiales et de plaidoyer. Dans ce contexte, le PNUD investit dans son Réseau politique mondial (GPN), un réseau d'expertise technique mondiale et de terrain couvrant un large éventail de domaines de connaissances et soutenant les activités clés et les capacités organisationnelles envisagées dans le Plan stratégique du PNUD.
Le Plan stratégique 2022-2025 du PNUD souligne notre engagement continu à éradiquer la pauvreté, à accompagner les pays dans leur cheminement vers les ODD et à œuvrer en faveur de l'Accord de Paris. Dans le cadre du Réseau mondial des politiques du Bureau d'appui aux politiques et aux programmes, les pôles Nature, changement climatique, énergie et déchets (NCE&W) du PNUD promeuvent et mettent à l'échelle des approches intégrées de l'ensemble de la gouvernance et des solutions fondées sur la nature qui réduisent la pauvreté et les inégalités, renforcent les moyens de subsistance et la croissance inclusive, atténuent les conflits, les migrations forcées et les déplacements, et promeuvent des systèmes de gouvernance plus résilients qui font progresser les programmes de paix et de sécurité qui y sont liés.
Au cours des dernières décennies, les outils et les solutions de financement de la biodiversité ont démontré leur importance pour la réalisation des objectifs de biodiversité et des objectifs plus larges de développement durable. L'amélioration du choix, de la conception et de la mise en œuvre de solutions de financement efficaces et bien adaptées renforcera les chances des pays d'atteindre les objectifs nationaux et mondiaux en matière de biodiversité. Les plans de financement de la biodiversité sont de plus en plus reconnus comme un outil pertinent pour aider les pays à identifier et à combler le déficit de financement de la biodiversité, notamment grâce aux travaux de l'initiative de financement de la biodiversité www.biofin.org. En décembre 2022, les parties à la Convention sur la diversité biologique ont adopté le Cadre mondial pour la biodiversité de Montréal-Kunming. Ce cadre comprend de nombreux objectifs liés au financement. L'objectif 19 sur la mobilisation des ressources fait référence à la conception et à la mise en œuvre par les pays de plans nationaux de financement de la biodiversité.  
Le FEM a créé un programme mondial pour aider les pays à élaborer un plan national de financement de la biodiversité. Un plan de financement de la biodiversité comprend une analyse systémique de l'économie d'un pays, notamment pour cartographier les mécanismes de financement existants, les subventions susceptibles d'avoir des effets néfastes sur la nature, les facteurs de perte et de gain de biodiversité, les dépenses publiques et privées engagées pour atteindre les objectifs de biodiversité et les besoins financiers nationaux d'un pays en matière de biodiversité. Le plan de financement de la biodiversité lui-même consiste en une série d'actions visant à augmenter de manière significative le financement disponible, en les rendant plus durables ou à éliminer progressivement les flux financiers nuisibles et à améliorer l'efficacité des dépenses disponibles. Le programme permet un partage actif des expériences entre les pays et comprend une plateforme de partage des connaissances et la fourniture d'un soutien technique continu aux équipes nationales.
La mise en œuvre du projet en Tunisie s'inscrit dans le cadre du programme-cadre du GEF8 pour l'élaboration du premier plan national de financement de la biodiversité. La mise en œuvre globale du projet est dirigée par le PNUD CO en coordination avec un directeur de projet du ministère de l’environnement avec le soutien d'une équipe technique du ministère des Finances et du ministère de l’économie ainsi que le comité de pilotage national.


2. [bookmark: _Toc197517308]Résumé Exécutif

Le projet vise à soutenir la Tunisie dans la préparation du Plan de National Financement de la Biodiversité qui propose une approche nationale cohérente, intégrée et globale pour mobiliser, orienter et optimiser les ressources financières en faveur de la biodiversité, en mobilisant les acteurs publics, privés et la société civile, au-delà de la simple mobilisation de ressources nouvelles ou additionnelles.

Il vise à définir des étapes opérationnelles pour mettre en œuvre un portefeuille de solutions de financement permettant d’accroître et d’améliorer durablement le financement de la biodiversité et de contribuer à l’atteinte des objectifs nationaux en matière de biodiversité. Plus spécifiquement, le projet permettra de :

· Évaluer le contexte politique, institutionnel et économique du financement de la biodiversité à travers une Analyse des Politiques et des Institutions (API), en identifiant les priorités nationales, les cadres stratégiques et réglementaires, les secteurs influençant la biodiversité, ainsi que les mécanismes financiers existants, y compris les subventions favorables ou néfastes et les acteurs clés.
· Mesurer et analyser les dépenses actuelles en faveur de la biodiversité à travers une Analyse des Dépenses pour la Biodiversité (ADB), couvrant les financements publics, privés, ceux des partenaires techniques et financiers et de la société civile, afin de disposer d’une base factuelle solide pour la planification et le suivi.
· Estimer de manière robuste les besoins financiers pour atteindre les objectifs nationaux de biodiversité à travers l’Estimation des Besoins Financiers (EBF), et comparer ces besoins aux ressources disponibles afin d’identifier les écarts de financement.
· Élaborer un Plan National de Financement de la Biodiversité identifiant un ensemble priorisé de solutions de financement, de réformes politiques et d’actions visant à mobiliser et aligner les ressources nécessaires pour la mise en œuvre effective des priorités nationales en matière de biodiversité.



3. [bookmark: _Toc197517309]Résultats détaillés

[bookmark: _Toc66960914]Résultat 1 : Examens des politiques nationales de financement de la biodiversité et des institutions

	        Indicateurs de résultats
	Données de référence
	Cibles à mi-projet
	Résultat à la date du rapport

	1.1.  Des analyses du cadre politique et institutionnel national lié au financement de la biodiversité sont terminées, y compris des recommandations visant à optimiser les solutions d’organisation institutonnelle et de financement




	1.1. analyses du cadre politique et institutionnel de la biodiversité alignée au CMB (2024)
1.2. Stratégie nationale et plan d’action de la biodiversité en Tunisie (2018-2030) alignée au CMB (2024)
1.3. Plan de Mobilisation des Fonds pour le financement de la Biodiversité (2024)






	1.1.1. Création d'un comité de pilotage national intersectoriel pour le financement de la biodiversité, avec un rôle de chef de file pour les ministères des Finances et de l'Environnement.
1.1.2. Analyse des politiques, lois et programmes nationaux en matière de biodiversité des organisations publiques et privées concernées.
1.1.3. Tendances et facteurs directs, indirects et sous-jacents du changement de la biodiversité, y compris les leviers de changement identifiés.
1.1.4. Les mécanismes financiers et économiques actuels liés à la biodiversité sont cartographiés, y compris les subventions et les incitations positives et nuisibles pour la nature






	1.1. analyse du cadre politique et institutionnel liée au financement de la biodiversité achevée : 
« L’API a permis de dresser un état des lieux rigoureux, à la fois juridique, stratégique et financier, de la gestion de la biodiversité nationale. Son mérite principal est de révéler la profondeur des réformes à accomplir, tout en mettant en évidence des défaillances structurelles persistantes : dispersion des compétences, faiblesse des ressources budgétaires, absence d’intégration intersectorielle et dépendance marquée vis-à-vis des financements extérieurs.
Toutefois, le rapport met également en lumière une dynamique nouvelle et porteuse : la Tunisie dispose désormais des instruments intellectuels, institutionnels et politiques nécessaires pour faire de la biodiversité un pilier structurant de sa transition écologique et de son développement durable. À condition d’unir la gouvernance, de consolider les mécanismes de financement et d’ancrer la valeur économique des écosystèmes dans les processus de planification économique et territoriale et de décision politique. La Tunisie en mesure d’inscrire sa politique de biodiversité dans un horizon durable, cohérent et souverain.
Dans cette perspective, la réussite de la phase de mise en œuvre repose sur l’identification précoce  de solutions de financement mobilisables à court terme. À titre prioritaire, vingt et une mesures apparaissent comme immédiatement activables, articulées autour de cinq axes de transformation. »

	1.2. Les subventions et les incitations nuisibles et positives à la biodiversité sont identifiées
	N/A
	1.2.1 Les subventions et les incitations positives et néfastes pour la nature à la biodiversité sont évaluées.
	1.2. rapport sur les subventions positives et nuisibles à la nature achevé :
« Cette analyse met en lumière la coexistence de mécanismes favorables et défavorable à la conservation et la biodiversité:
1. Les instruments favorables : Ils regroupent les Fonds Spéciaux du Trésor (FODEP, FTE, Fonds de repos biologique) et les incitations fiscales (exonérations de TVA, déductions pour investissement vert) conçus pour encourager la conservation, la dépollution et l'économie verte, bleue et circulaire.
2. Les instruments défavorables (ou néfaste) : Ils identifient les subventions et mécanismes de prix (soutien aux hydrocarbures, tarification sociale de l'eau, garantie de prix pour la monoculture céréalière) qui, bien que motivés par des objectifs sociaux ou économiques, exercent une pression involontaire sur les ressources naturelles.

« …..les tendances sectorielles et les pressions exercées sur la biodiversité en Tunisie sont étroitement liées aux choix budgétaires, aux subventions et aux mécanismes d’incitation économique en vigueur. Elle souligne la nécessité d’analyser de manière systématique les flux financiers publics et privés, d’identifier les écarts de financement de la biodiversité »
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4. [bookmark: _Toc197517326]Organisation des ateliers dans le cadre de la Phase 1 (API) du projet BIOFIN 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la phase 1 Examen politique et institutionnel (API), une série d’ateliers a été organisée tout au long de l’année 2025 afin de soutenir l’analyse du cadre politique, institutionnel, réglementaire et financier de la biodiversité. Ces ateliers ont constitué des jalons clés pour assurer la mobilisation des parties prenantes, la validation progressive des travaux analytiques et l’appropriation nationale du processus.

Atelier de lancement le 18 avril 2025
L’atelier de lancement, tenu au Ministère de l’Environnement, a marqué le démarrage officiel du processus BIOFIN. Il a permis de sensibiliser et mobiliser un large éventail d’acteurs institutionnels et techniques autour des enjeux du financement de la biodiversité et de présenter la méthodologie BIOFIN, notamment ses quatre piliers analytiques (API, ADB, EBF et PFB). Les échanges ont contribué à clarifier le cadre de gouvernance, les rôles et responsabilités des institutions, ainsi qu’à identifier les principales synergies avec les initiatives en cours, notamment la SPANB et les programmes liés au Cadre mondial pour la biodiversité. Cet atelier a également mis en évidence la nécessité d’une approche intersectorielle et d’une meilleure coordination pour suivre et mobiliser les ressources financières en faveur de la biodiversité.

Atelier de démarrage technique le 27 août 2025
Dans une logique de consolidation, l’atelier de démarrage technique organisé en août 2025 a permis d’opérationnaliser la phase analytique, notamment à travers la validation du plan de travail, l’identification des secteurs prioritaires et le lancement des travaux de collecte et d’analyse des données. Les échanges ont contribué à renforcer la coordination interinstitutionnelle et à assurer un alignement sur les priorités nationales en matière de biodiversité et de financement durable.

Atelier de concertation sur les résultats de l’API le 18 novembre 2025
La dynamique participative s’est poursuivie avec l’atelier de concertation du 18 novembre 2025, qui a constitué un jalon important pour le partage et la discussion des résultats préliminaires de l’analyse politique et institutionnelle. Cette rencontre a permis de recueillir des contributions techniques et stratégiques des parties prenantes, d’affiner les constats et de consolider les recommandations, contribuant ainsi à la finalisation du livrable de la phase API et à la préparation des étapes suivantes du processus BIOFIN.

Dans son ensemble, l’organisation de ces ateliers a permis de renforcer la cohérence du dialogue politique sur le financement de la biodiversité, d’améliorer la coordination entre institutions et de consolider une base analytique robuste pour orienter les phases ultérieures du projet. Elle a également contribué à renforcer l’appropriation nationale et à inscrire le processus BIOFIN dans une dynamique de collaboration et de transformation des politiques publiques en faveur de la biodiversité.

5. Communication 

Dans le cadre des actions de communication et de contribution à la communauté mondiale BIOFIN, la Tunisie a activement participé à la production de six vidéos introductives intégrées dans les modules du cours en ligne intitulé « Financement de la biodiversité : concevoir et mettre en œuvre des plans de financement pour la nature », disponible sur la plateforme Learning for Nature. Cette contribution renforce la visibilité du pays au sein du réseau mondial BIOFIN et met en lumière son engagement dans le partage des connaissances et des bonnes pratiques en matière de finance de la biodiversité.

Par ailleurs, une attention particulière a été accordée à la communication digitale afin d’accroître la sensibilisation et l’engagement des parties prenantes. Des publications régulières ont été diffusées sur les réseaux sociaux du PNUD Tunisie et de l’initiative BIOFIN, couvrant notamment les ateliers, événements clés, interviews, capsules vidéo et avancées du projet. Ces actions ont contribué à renforcer la visibilité des activités, à valoriser les résultats et à promouvoir le dialogue autour du financement de la biodiversité auprès d’un public élargi.
Dans son ensemble, ce dispositif de communication a permis de soutenir la transparence du processus, de favoriser l’appropriation par les parties prenantes et de positionner la Tunisie comme un acteur engagé dans la dynamique internationale en faveur de la mobilisation de financements pour la biodiversité.

6. Leçons apprises :

L’année 2025, marquée par l’achèvement de la phase d’Analyse des Politiques et des Institutions (API), a permis de dégager plusieurs enseignements structurants pour la suite du processus d’élaboration du Plan national de financement de la biodiversité.

Premièrement, l’ancrage institutionnel précoce du projet, notamment à travers l’implication conjointe du Ministère de l’Environnement et du Ministère des Finances, s’est révélé déterminant pour crédibiliser l’approche BIOFIN et favoriser l’appropriation intersectorielle. Le financement de la biodiversité ne peut être traité comme une question exclusivement environnementale ; son intégration dans les sphères budgétaires et économiques constitue une condition essentielle de réussite.

Deuxièmement, l’analyse des subventions favorables et néfastes a démontré que les pressions exercées sur la biodiversité sont fortement liées aux choix budgétaires et aux mécanismes d’incitation économique existants. Cette lecture économique des politiques publiques représente un changement de paradigme important et ouvre la voie à des réformes structurelles plus cohérentes.

Troisièmement, le processus participatif mis en place à travers les ateliers successifs a renforcé la qualité des analyses et permis une validation progressive des constats. La mobilisation continue des parties prenantes a favorisé la transparence du processus et consolidé une base de dialogue intersectoriel indispensable pour les phases ultérieures.

7. [bookmark: _Toc197517328]Risques d’implémentation et mesures

	Risques 
	Type
	Impact et probabilité
	Mesures de mitigation (mis à jour) 

	Coordination institutionnelle
	Institutionnel
	Faible
	Les parties concernées ont été impliqué dès le début des activités du projet.

	
	
	
	Le projet a communiqué proactivement et a partagé des mises à jour sur les progrès.

	Appropriation et motivation
	Institutionnel
	
	Le projet a mis l'accent sur le modèle participatif.

	
	
	
	Les partenaires nationaux et points focaux sont fortement impliqués dans la communication autour du projet pour mettre en avant leur compétences et renforcer leur engagement

	
	
	
	Le projet a suscité la motivation en impliquant les parties prenantes dans les différentes formations dispensées par l’Initiative BIOFIN (MOOC, Master Class), la création d’un groupe Whatsapp et la participation aux conférences internationales et régionales

	Compétences insuffisantes pour entreprendre les activités du projet et rotation du personnel
	Technique
	Faible
	Le projet a entrepris des activités de formation et de renforcement des capacités ciblant les groupes existants.

	Contraintes de disponibilité et d'accessibilité des données
	Technique
	Moyen
	Le projet s’est appuyé sur l’expertise d’un bureau d’étude pour la collecte et la compilation des données et a Impliqué activement les principaux gestionnaires de données dans les activités du projet.

	Des perturbations dans les systèmes de collecte et de stockage des données impactés par événements climatiques extrêmes 
	Social et Environnemental
	Faible  
	Les données historiques sont déjà stockées sur des serveurs cloud.

	Difficultés à mener des activités de renforcement des capacités impactés par des événements climatiques extrêmes 
	
	
	La plupart des activités ont eu lieu à Tunis, une ville accessible depuis tout le pays, avec une faible exposition aux risques climatiques 
Aucun évènement extrême n’a été enregistré durant l’année 2025

	Changements dans les priorités des parties prenantes à cause d’une pandémie
	
	
	Aucune pandémie n’a eu lieu.

	Participation insuffisante des femmes 
	
	
	Intégration de la dimension genre, sensibilisation, critères inclusifs


	La disponibilité de l'expertise technique en raison des restrictions liées à une pandémie
	
	
	Aucune pandémie n’a eu lieu.

	La mobilité des parties prenantes et du personnel est affectée par la maladie et les restrictions liées à une pandémie
	
	
	Aucune pandémie n’a eu lieu ni une autre restriction de mobilité.
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8. [bookmark: _Toc197517329]Rapport financier
Les dépenses de l’année 2025 s’élèvent à environ 137.000$ dont 52.560 $ et 84.747 $ d’engagements. Le delivery de l’année 2025 représente un taux de 80% par rapport au Prodoc qui prévoit des dépenses de l’ordre 171.300$ sur cette année. 

	    
     Project number
	
Donors
	budget 2025 (US$)
	
Dépenses 2025
	
Engagements 2025

	
01001994

	GEF
	171.300
	52.560
	84.747

	TOTAL
	314.000
	52560
	84747




9. [bookmark: _Toc197517330]Conclusions et recommandations

Au terme de l’année 2025, le projet BIOFIN en Tunisie a franchi une étape structurante avec l’achèvement de la phase 1 relative à l’Analyse des politiques et des institutions (API). Cette phase a permis d’établir un diagnostic approfondi du cadre juridique, stratégique, institutionnel et financier encadrant la biodiversité, en mettant en évidence à la fois les fragilités structurelles (fragmentation institutionnelle, faible intégration intersectorielle, dépendance aux financements extérieurs, incohérences incitatives) et les leviers de transformation disponibles.

L’identification et l’analyse des subventions favorables et néfastes à la biodiversité constituent un résultat majeur, en ce qu’elles introduisent une lecture économique et budgétaire des pressions exercées sur les écosystèmes. Cette avancée positionne la biodiversité non plus uniquement comme un enjeu environnemental, mais comme une question de politique publique transversale et d’arbitrage financier.

Le processus participatif engagé à travers les ateliers nationaux a renforcé l’appropriation institutionnelle, en particulier par le Ministère de l’Environnement et le Ministère des Finances, et a contribué à installer un dialogue intersectoriel structuré autour du financement de la biodiversité. 

Au regard de l’état d’avancement du projet et des résultats obtenus, les recommandations suivantes sont proposées pour l’année 2026 :

· Accélérer la transition vers les phases analytiques quantitatives (ADB et EBF)
Il est recommandé de consolider rapidement la phase d’Analyse des dépenses pour la biodiversité (ADB), en renforçant la collaboration avec le Ministère des Finances et les principales institutions sectorielles afin d’assurer la qualité, la traçabilité et la comparabilité des données budgétaires.
L’Estimation des besoins financiers (EBF) devra s’appuyer sur les priorités actualisées de la Stratégie et Plan d’Action National pour la Biodiversité, en cohérence avec le Cadre mondial pour la biodiversité, afin d’identifier de manière robuste le déficit de financement.

· Prioriser des solutions de financement à impact rapide
Compte tenu des contraintes budgétaires nationales, il est recommandé d’identifier, parmi les mesures déjà proposées dans l’API, un portefeuille restreint de solutions à court terme présentant :
· une faisabilité politique élevée,
· un impact budgétaire mesurable,
· une cohérence avec les réformes en cours (finances publiques, fiscalité verte, transition énergétique).
Cette priorisation renforcera la crédibilité du Plan de financement et facilitera son appropriation au niveau gouvernemental.

· Renforcer l’ancrage du projet dans les processus macroéconomiques et budgétaires
Afin d’éviter que le Plan de financement ne demeure un document sectoriel, il est recommandé de :
· renforcer l’intégration des résultats BIOFIN dans les discussions relatives à la réforme des subventions et à la fiscalité environnementale ;
· explorer les synergies avec les cadres de financement intégrés nationaux (INFF) et les processus de budgétisation verte ;
· engager un dialogue structuré avec les institutions en charge de la planification et de l’investissement public.

· Consolider la gouvernance intersectorielle
La pérennité des acquis dépendra du maintien d’un mécanisme de coordination actif entre les ministères clés. Il est recommandé de formaliser davantage le rôle du comité de pilotage, notamment dans :
· la validation des livrables techniques,
· l’arbitrage des priorités,
· la préparation de l’endossement politique du Plan national de financement.

· Approfondir l’intégration du genre et de l’inclusion
Bien que des efforts aient été engagés en matière de participation, il est recommandé de systématiser :
· l’analyse différenciée des impacts des mécanismes de financement sur les femmes et les groupes vulnérables ;
· l’identification d’opportunités de financement favorables à l’entrepreneuriat vert féminin et local.
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